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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2046/70 DU CONSEIL
du 13 octobre 1970

portant nouvelle reconduction des articles 1er à 4 du règlement (CEE) n° 290/69
fixant les critères de mobilisation des céréales destinées à l'aide alimentaire

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 22 bis,

vu la proposition de la Commission,

considérant que le règlement (CEE) n° 290/69 du
Conseil, du 17 février 1969, fixant les critères de
mobilisation des céréales destinées à l'aide alimen­
taire (3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 832/69 (4 ), reconduit par le règlement
(CEE) n° 2338/69 ( 5 ), était applicable à l'exécution
des engagements relatifs aux campagnes céréalières
1968/1969 et 1969/1970 ;

considérant qu'il convient de fixer les critères de
mobilisation applicables à l'exécution des engage­

ments relatifs à la campagne çéréalière 1970/1971 ;
que les raisons qui ont été à l'origine de l'adoption
des critères fixés par le règlement (CEE) n° 290/69
subsistent ; qu'il convient, dès lors, de ne pas modi­
fier ces critères et de reconduire ledit règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Avec effet à partir du 1er août 1970, les dispositions
des articles 1er à 4 du règlement (CEE) n° 290/69
sont reconduites pour ce qui est de l'exécution des
engagements relatifs à la campagne çéréalière 1970/
1971.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 octobre 1970 .
Par le Conseil

Le président
H. LEUSSINK

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269167.
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
( 4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
(5) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2047/70 DU CONSEIL
du 13 octobre 1970

relatif aux importations des agrumes originaires d'Espagne

LE CX)NSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne , et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que l'article 7 de l'annexe I de l'accord
entre la Communauté économique européenne et
l'Espagne prévoit une réduction tarifaire pour les
importations dans la Communauté de certains agru­
mes originaires d'Espagne ; que, pendant la période
d'application des prix de référence, cette réduction
est subordonnée au respect d'un prix déterminé sur
le marché intérieur de la Communauté ; que la mise
en œuvre de ce régime requiert l' adoption de mo­
dalités d'application ;

considérant que le régime envisagé doit s'insérer
dans le cadre de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes ; qu'il im­
porte, dès lors , de tenir compte des dispositions du
règlement n° 23 portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2512/69 ( 2 ), ainsi que de
celles arrêtées en application de ce règlement,

Article 2

1 . Pour que les conditions prévues à l'article 7
paragraphe 2 de l'annexe I de l'accord précité soient
remplies , il faut que les cours constatés sur les
marchés représentatifs de la Communauté au stade
importateur/grossiste, ou ramenés à ce stade, compte
tenu des coefficients d'adaptation et après déduction
des frais de transport et des taxes à l'importation
autres que les droits de douane — ces coefficients,
frais et taxes étant ceux prévus pour le calcul du
prix d'entrée visé au règlement n° 23 — restent,
pour un produit déterminé, éventuellement ramené
à la catégorie de qualité I en application des dispo­
sitions de l'article 11 paragraphe 2 septième alinéa
premier tiret du règlement n° 23 , égaux ou supé­
rieurs au prix défini à l'article 3 .

2. Pour la déduction des taxes à l'importation
autres que les droits de douane, pour autant que
les prix communiqués par les États membres à la
Commission comportent l'incidence de ces taxes, le
montant à déduire est calculé par la Commission
de façon à éviter les inconvénients résultant éven­
tuellement de l'incidence de ces taxes sur les prix
d'entrée, suivant les origines . Dans ce cas, est prise
en compte dans le calcul une incidence moyenne
correspondant à la moyenne arithmétique entre
l' incidence la plus faible et l'incidence la plus élevée.
Les modalités d'application du présent paragraphe
sont déterminées, le cas échéant, selon la procédure
prévue à l'article 13 du règlement n° 23 .

3 . Sont représentatifs au sens du paragraphe 1 les
marchés de la Communauté retenus pour la consta­
tation des cours sur la base desquels est calculé le
prix d'entrée visé au règlement n° 23 .

Article 3

Le prix visé à l'article 2 paragraphe 1 est égal au
prix de référence en vigueur durant la période
concernée, majoré de l'incidence du tarif douanier
commun sur ce prix, ainsi que d'une somme for­
faitaire fixée à 1,2 unité de compte par 100 kilo­
grammes .

Article 4

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le présent règlement fixe les modalités d'appli­
cation du régime préférentiel prévu à l'article 7 de
l'annexe I de l'accord entre la Communauté éco­
nomique européenne et l'Espagne pour les produits
suivants originaires d'Espagne :

ex 08.02 A : oranges fraîches

ex 08.02 B : mandarines et satsumas, frais ; clémen­
tines, tangérines et autres hybrides si­
milaires d'agrumes, frais

ex 08.02 C : citrons frais .

Dans le cas où, pour l'un des produits énumérés
à l'article 1er, les cours visés à l'article 2 para­
graphe 1 , compte tenu des coefficients d'adaptation

(!) JO no 30 du 20 . 4 . 1962, p. 965/62 .
(«) JO n° L 318 du 18 . 12 . 1969 , p. 4 .
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et après déduction des frais de transport et des
taxes à l'importation autres que les droits de douane,
demeurent, sur les marchés représentatifs de la Com­
munauté ayant les cours les plus bas, pendant trois
jours de marché consécutifs, inférieurs au prix dé­
fini à l'article 3 , le droit du tarif douanier commun
en vigueur à la date de l' importation est appliqué
au produit en cause.

Ce régime reste en vigueur jusqu'au moment où
ces mêmes cours demeurent, sur les marchés repré­
sentatifs de la Communauté ayant les cours les
plus bas, pendant trois jours de marché consécu­
tifs , égaux ou supérieurs au prix défini à l'article 3 .

Article 5

La Commission, sur la base des cours constatés sur
les marchés représentatifs de la Communauté et
communiqués par les États membres, suit régulière­

ment l'évolution des prix et procède aux constata­
tions mentionnées à l'article 4.

Les mesures nécessaires sont arrêtées selon la pro­
cédure prévue par le règlement n° 23 pour l'applica­
tion des taxes compensatoires aux fruits et légumes .

Article 6

Les dispositions de l'article 11 du règlement n° 23
demeurent applicables .

Article 7

Le régime prévu par le présent règlement est appli­
cable à partir de l'entrée en vigueur de l'accord
précité et durant l'application de celui-ci .

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 octobre 1970 .
Par le Conseil

Le président
H. LEUSSINK
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2048/70 DU CONSEIL
du 13 octobre 1970

relatif aux importations des agrumes originaires d'Israël

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que l'article 5 de l'annexe I de l'accord
entre la Communauté économique européenne et
l'État d'Israël prévoit une réduction tarifaire pour
les importations dans la Communauté de certains
agrumes originaires d'Israël ; que, pendant la pé­
riode d'application des prix de référence, cette ré­
duction est subordonnée au respect d'un prix déter­
miné sur le marché intérieur de la Communauté ;
que la mise en œuvre de ce régime requiert l'adop­
rion de modalités d'application ;

considérant que le régime envisagé doit s'insérer
dans le cadre de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes ; qu'il im­
orte, dès lors, de tenir compte des dispositions du
règlement n° 23 portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2512/69 ( 2), ainsi que
de celles arrêtées en application de ce règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le présent règlement fixe les modalités d'application
du régime préférentiel prévu à l' article 5 de l' an­
nexe I de l'accord entre la Communauté économique
européenne et l'État d'Israël pour les produits sui­
vants originaires d'Israël :

ex 08.02 A : oranges fraîches

ex 08.02 B : mandarines et satsumas, frais ; clémen­
tines, tangérines et autres hybrides si­
milaires d'agrumes, frais

ex 08.02 C : citrons frais .

Article 2

1 . Pour que les conditions prévues à l' article 5
paragraphe 2 de l' annexe I de l' accord précité soient

remplies, il faut que les cours constatés sur les
marchés représentatifs de la Communauté au stade
importateur/grossiste, ou ramenés à ce stade, compte
tenu des coefficients d'adaptation et après déduction
des frais de transport et des taxes à l'importation
autres que les droits de douane — ces coefficients,
frais et taxes étant ceux prévus pour le calcul du
prix d'entrée visé au règlement n° 23 — restent,
pour un produit déterminé, éventuellement ramené
à la catégorie de qualité I en application des dispo­
sitions de l'article 11 paragraphe 2 septième alinéa
premier tiret du règlement n° 23 , égaux ou supé­
rieurs au prix défini à l'article 3 .

2. Pour la déduction des taxes à l'importation
autres que les droits de douane, pour autant que les
prix communiqués par les États membres à la Com­
mission comportent l'incidence de ces taxes, le
montant à déduire est calculé par la Commission
de façon à éviter les inconvénients résultant éven­
tuellement de l'incidence de ces taxes sur les prix
d'entrée, suivant les origines . Dans ce cas, est prise
en compte dans le calcul une incidence moyenne
correspondant à la moyenne arithmétique entre l'in­
cidence la plus faible et l' incidence la plus élevée .
Les modalités d'application du présent paragraphe
sont déterminées, le cas échéant, selon la procédure
prévue à l'article 13 du règlement n° 23 .

3 . Sont représentatifs au sens du paragraphe 1
les marchés de la Communauté retenus pour la
constatation des cours sur la base desquels est cal­
culé le prix d'entrée visé au règlement n° 23 .

Article 3

Le prix visé à l'article 2 paragraphe 1 est égal au
prix de référence en vigueur durant la période
concernée, majoré de l'incidence du tarif douanier
commun sur ce: prix, ainsi que d'une somme for­
faitaire fixée à 1,2 unité de compte par 100 kilo­
grammes .

Article 4

Dans le cas où, pour l'un des produits énumérés
à l' article 1er , les cours visés à l'article 2 paragra­
phe 1 , compte tenu des coefficients d'adaptation et
après déduction des frais de transport et des taxes
à l' importation autres que les droits de douane,
demeurent, sur les marchés représentatifs de la
Communauté ayant les cours les plus bas , pendant(') JOno 30 du 20.4.1962, p. 965/62.

H JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 4 .
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trois jours de marché consécutifs , inférieurs au prix
défini à l'article 3 , le droit du tarif douanier com­
mun en vigueur à la date de l' importation est appli­
qué au produit en cause .

Ce régime reste en vigueur jusqu'au moment où
ces mêmes cours demeurent, sur les marchés repré­
sentatifs de la Communauté ayant les cours les
plus bas, pendant trois jours de marché consécutifs,
égaux ou supérieurs au prix défini à l'article 3 .

Article 5

La Commission, sur la base des cours constatés
sur les marchés représentatifs de la Communauté
et communiqués par les États membres, suit régu­
lièrement l'évolution des prix et procède aux consta­
tations mentionnées à l'article 4 .

Les mesures necessaires sont arrêtées selon la pro­
cédure prévue par le règlement n° 23 pour l'appli­
cation des taxes compensatoires aux fruits et lé­
gumes .

Article 6

Les dispositions de l'article 11 du règlement n° 23
demeurent applicables .

Article 7

Le régime prévu par le présent règlement est appli­
cable à partir de l'entrée en vigueur de l'accord
précité et durant l'application de celui-ci .

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 octobre 1970 .
Par le Conseil

Le président
H. LEUSSINK
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RÈGLEMENT (EURATOM) N° 2049/70 DU CONSEIL
du 13 octobre 1970

modifiant les conditions applicables en matière de rémunération et de sécurité sociale
aux agents d'établissement du Centre commun de recherches nucléaires affectés en Italie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, vu la proposition de la Commission,
considérant que les modifications de salaires inter­
venues à partir du 1er janvier 1970 en faveur des
travailleurs dans les secteurs couverts par la conven­
tion collective « Metalmeccanici » justifient une nou­
velle adaptation du règlement n° 9/63/Euratom,

vu le règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259/68
du Conseil, du 29 février 1968, fixant le statut
des fonctionnaires des Communautés européennes
ainsi que le régime applicable aux autres agents de
ces Communautés (*), et notamment l'article 4
deuxième alinéa et les articles 94 et 95 dudit ré­
gime,

vu le règlement n° 9/63/Euratom du Conseil, du
18 décembre 1963 , fixant les conditions applicables
en matière de rémunération et de sécurité sociale
aux agents d'établissement du Centre commun de
recherches nucléaires affectés en Italie (2), modifié
en dernier lieu par le règlement (Euratom) n° 967/
70 (3), et notamment son article 17,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Avec effet à compter du 1er janvier 1970, le barème
des salaires figurant à l'annexe du règlement n°
9/63/Euratom est remplacé par le barème suivant :

en lires)

CLASSE I 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5

178.200
164.700
138.100
124.600
107.150

187.150
172.950
145.050
130.850
112.550

196.100
181.200
152.000
137.100
117.950

205.050
189.450
158.950
143.350
123.350

214.000
197.700
165.900
149.600
128.750

222.950
205.950
172.850
155.850
134.150

231.900
214.200
179.800
162.100
139.550

240.850
222.450
186.750
168.350
144.950

249.800
230.700
193.700
174.600
150.350

CLASSE II

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4

136.400
123.850
107.150
98.750

143.250
130.050
112.550
103.700

150.100
136.250
117.950
108.650

156.950
142.450
123.350
113.600

163.800
148.650
128.750
118.550

170.650
154.850
134.150
123.500

177.500
161.050
139.550
128.450

184.350
167.250
144.950
133.400

191.200
173.450
150.350
138.350

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au
Tournai officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 octobre 1970.
Far le Conseil

Le président
H. LEUSSINK

(!) JO no L 56 du 4. 3 . 1968, p. 1 .
(2) JO no 188 du 28 . 12. 1963 , p. 2989/63 .
( 3 ) JO no L 116 du 29 . 5 . 1970, p. 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2050/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1539/70 (8) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission

a eu connaissance, conduit à modifier ' es prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement (CEE) n° 120/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tour ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 octobre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

46.58
51.73 n
40,63
24.59
12,85

24,44 (2)
24,44
0
1,28

23,88
0

51,80
66,99

89,85

55.74

11.01 B
11.02 AI a

11.02 Alb

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2051/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

<}) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 octobre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro da
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2* term.
12

3* term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre mais
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0

0
0 *
0
0

0

0

0
0
0

0,50
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0,50
0

0

0
0
0
0

0

0
0
0
0

0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

l*r term.
11

• 2* terra .
12

3* term.
1

4* term.
2

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0' 0 0 0

11.07

AH (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2052/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

il est nécessaire de modifier le correctif applicable à
la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 2017/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre,

Article 2

Le present réglement entre en vigueur le 15 octobre
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
P) JO n° L 223 du 9 . 10. 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 octobre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. ' tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1** term.
11

2* term.
12

3* term.

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre mais
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2053/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(«) 1 0 no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(•) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. ' 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,62

11,98 (»)

15,62

11,98 H

Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 91 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n' 83? 68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2054/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigieur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591 /70 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à . l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

H JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2055/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (4 ), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de
tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est
définie à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68
du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité
type pour le sucre brut et le lieu de passage en fron­
tière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre
candi a été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission , du 2 mars 1970 , concernant les mo­

dalités d'application de l'octroi des restitutions a
l'exportation de sucre (® ) ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes
de nature différente ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants indiqués
à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 14 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n* L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
(7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1.

(•) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
'») JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6.
( 4 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12.
(s) JO no L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 octobre 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut :

(a) sucres candis
(b) autres sucres bruts

10,50

10,75 H
0 ( i )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , Le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68.
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REGLEMENT (CEE) N° 2056/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans de secteur du lait et des produits
laitiers (1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8,

considérant que, aux termes de l'article 14 du
règlement (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l'article 1er parties a) 2 et b ) à g) de ce règlement ;
que ces produits peuvent être répartis en groupes ;
que les groupes de produits et le produit pilote
afférent à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28
juin 1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits Laitiers
(3), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2197/69 (4) ;

considérant que le prélèvement pour les produits
d'un groupe doit être égal au prix de seuil du
produit pilote, diminué du prix franco frontière ;
que ces prix de seuil ont été fixés, pour la
campagne laitière 1970/1971, par de règlement (CEE)
n° 1223/70 du Conseil, du 29 juin 1970 (5) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces
produits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et
aux articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette
méthode consiste à effectuer la somme des divers
éléments définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968 ,
arrêtant les modalités d'application pour l'établis­
sement des prix franco frontière et pour la fixation
des prélèvements dans le secteur du lait et des
produits laitiers (8), l'élément du prélèvement établi

en utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre le lait en poudre contenu dans
le produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part, est, pour lies produits de la sous­
position 04.02 B I b), reprise à l'annexe II du
règlement (CEE) n° 823/68 , calculé en multipliant le
montant de base par la quantité de lait en poudre
contenu dans le produit ; qu'il en est de même pour
les produits de la sous-position 04.02 B II b ) en ce
qui concerne l'élément du prélèvement établi en
utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre les composants laitiers, contenus
dans Ile produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque
produit à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position
04.04 E I b) 2, originaires et en provenance des pays
tiers, pour lesquels il est constaté qu'à l'importation
dans la Communauté le prix pratiqué pour ces
produits n'est pas inférieur à 85 unités de compte
pour 100 kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg
de produit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 85 unités de
compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 bb ), à
la somme des éléments suivants :

a) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pilote,
est sensiblement inférieur au prix qui se trouverait
dans un rapport normal avec le prix du produit
pilote, le prélèvement doit être égal à la somme de
deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
8) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
4) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 3 .
5) JO no L 141 du 29. 6. 1970, p. 29.
«) JO no L 180 du 26. 7. 1968, p. 25 .
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— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l' importation dans la Com­
munauté ;

calculés en multipliant la différence entre la teneur
des composants laitiers du produit pilote, d'une
part, et celle du produit assimilé en cause, d'autre
part, par lia valeur attribuée, dans le commerce
international, à une unité de poids du composant
laitier concerné ; que les autres ajustements doivent
être calculés en tenant compte de la différence
existant entre la valeur attribuée, sur le marché de
la Communauté, à chacune des caractéristiques du
produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur ce
marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l' article
14 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolida­
tion ;

considérant que, à défaut d'informations relatives
aux prix, le prix franco frontière peut, exceptionnel­
lement, être établi sur la base de la valeur des
matières premières contenues dans le produit pilote
en cause, calculées à partir des prix de produits
laitiers pour (lesquels des prix sont disponibles, de
coûts de transformation moyens et de rendements
moyens ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 , un prix franco frontière doit être établi
pour chacun des produits pilote définis à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823 /68 ; que ces prix
doivent être établis pour des produits marchands de
bonne qualité ;

considérant que les prix franco frontière doivent
être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l' article 1er parties a) 2 et b ) à g)
du règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des
produits assimilés pour desquels le prélèvement n'est
pas égal à celui applicable à leurs produits pilote ;
que, lors de la constatation de ces possibilités, la
Commission doit tenir compte de toutes les infor­
mations relatives aux prix pratiqués franco frontière
de la Communauté pour des produits en provenance
des pays tiers et aux prix sur les marchés des pays
tiers, dont elle a connaissance soit par l'intermé­
diaire des États membres, soit par ses propres
moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel , être maintenu à niveau inchangé
pendant une période limitée lorsque le prix, pour
une qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de
nouveau à ila connaissance de la Commission pour
rétablissement du prix franco frontière suivant et si
la Commission estime que les prix disponibles
n'étant pas suffisamment représentatifs de la ten­
dance effective du marché, entraîneraient des
modifications brusques et considérables du prix
franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croke que le prix en
cause n'est pas représentatif de la tendance réelle du
marché ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (*), a défini certaines
mesures relevant de ila politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notamment
les différences de composition, de maturation , de
qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être

considérant que, conformément à l'article 19
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est
reprise dans le tarif douanier commun ;

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68 , les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
( sauf autre indication )

04.01

34.02

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés , concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 8,9 %
2, autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2 , supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (*), en boîtes

métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

0200

0300

0400

0500

0600

0700

0800

0900

1000

1100

1200

1300

1400

1500

1600

1700

1800

1900

40,11

84,84

131,11

8,50

32,00
64,25

66,25

110,25

26,00
58,25
60,25
104,25

16,17
21.83

84,84
131,11

29,00
33,00
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Nomenclature tarifaire

CodeNuméro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.02
'suite)

04.03

04.04

3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :
1 , en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou

égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 )
cc) supérieure à 27 % (8 )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières gras­
ses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 )
cc) supérieure à 27 % (3 )

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3)
2 , supérieure à 45 % (3 )

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84 %

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2 ) :

a ) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière ( 5)
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C.
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C.

b ) en morceaux conditionnés sous vide :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :

aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une
valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
137 U.C. et inférieure à 170 U.C. par 100 kg poids
net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 170 U.C. par
100 kg poids net

2000

2100

2200

2300

2400

2500

2600

2700

2800

2900

3000

3100

3200

3300

3400

3500

3600

36,00

38,00

par kg 0,2600 (9 )
par kg 0,5825 (9 )
par kg 1,0425 (9)

par kg 0,2600 (10 )
par kg 0,5825 ( 10 )
par kg 1,0425 (10)

28,88

par kg 0,8484 (10 )
par kg 1,3111 (10)

154,25

188,19

15,00
59,25 (")

15,00

59,25 (»)
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.04
(suite)

3700

3800

3900

4000

59,25 (»)

59,25

84,00 ( 12 )

34,67

30,00

31,00

35,00

4100

4200

4300

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur a 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6) et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 190 U.C. par 100 kg
poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 )

C. Fromages à pâte persillée , autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et 1'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5 ) égale
ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la

totalité des portions ou des tranches
b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour

les 5/6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le 1/6 restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières

grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 46 %
2, supérieure à 46 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières

grasses en poids de la matière sèche (2) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . autres

c) supérieure à 72 % et présentés en emballages immédiats ,
d'un contenu net inférieur ou égal à 500 g

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b) autres

4400

4500

4600

58,49
77,61

157,61

4700

4800

4900

5000

5100

5200

5300

5400

84,00

77,59

50,98 ( 13 )
50,98 (14 )

50,98

38,24

84,00
130,98
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

17.02

17.05

13.07

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses , caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids , à l'état sec, 99 % ou

plus de produit pur) ( 15 )

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y
compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule , du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en

poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :

, 1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

5500

5600

5700

5800

5900

6000

6100

16,34

16,34

21,50

27,48

25,73

21,23

27,48

Pour les notes de (*) à (8), voir les notes (') à (s ) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6. 1968).
( 9) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 7,94 U.C.

( 10) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
b) Par kilogramme indiqué' multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net .
( 12) Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
( 13) Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche du Danemark de

Finlande, de Roumanie et de Suisse . ' '
( 14) Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes , de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark de

Finlande , de Roumanie et de Suisse . '
C5) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélève­

ment que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2057/70 DE LA COMMISSION
du 14 octobre 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1418/70 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(«) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1.
(») JO no L 157 du 18. 7. 1970, p. 9.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 octobre 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 15 octobre 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 7,380 4,375

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'octobre 1970 7,380 4,375
— pour le mois de novembre 1970 7,575 4,332
— pour le mois de décembre 1970 8,065 4,542
— pour le mois de janvier 1971 8,335 4,837
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingtième
adjudication partielle de suçre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CEE) n° 772/70
(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

( 70/468/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70
( 2 ), et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE )
n° 772/70 de la Commission, du 28 avril 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et
détenu par l'organisme d'intervention français ( 3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1883 /70 ( 4), ledit organisme procède à des adjudi­
cations partielles pour la vente de sucre blanc qu' il
détient et pour la détermination de la restitution à
l'exportation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 7
du règlement (CEE) n° 1987/69 de la Commission ,
du 8 octobre 1969, établissant les modalités d'appli­
cation en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d'intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient
pas de montant maximum pour la restitution, celui­
ci est fixé pour l'adjudication en cause, après
examen des offres reçues, selon la procédure

prevue à l' article 40 du règlement n° 1009/67/CEE
et compte tenu notamment des conditions de
marché et des possibilités d'écoulement ; que, d'après
ces critères, il convient de fixer, pour la vingtième
adjudication partielle, le montant maximum au
niveau visé à l' article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingtième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 772/70 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est, par
100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à 12,40 unités
de compte .

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 95 du 29. 4. 1970, p. 18 .
( 4 ) JO no L 207 du 18 . 9 . 1970, p. 18 .
(5) JO no L 253 du 9. 10 . 1969, p. 7.



1.5 . 10 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 228/25

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 7 octobre 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la cinquième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CEE) n° 1734/70

(70/469/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70
( 2), et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1734/70 de la Commission, du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour
le sucre blanc ( 3 ), les États membres procèdent à
des adjudications partielles pour l'exportation de
sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 ( 5 ), un
montant maximum de la restitution est fixé pour
l'adjudication partielle en cause dans un délai de
trois jours ouvrables suivant l'expiration du délai de
présentation des offres et sur la base des offres
reçues ; que, pour le calcul du montant maximum,
il est tenu compte de la situation de la Commu­
nauté en matière d'approvisionnement et de prix,

des prix et des possibilités d'écoulement sur le
marché mondial, ainsi que des frais afférents à
l'exportation de sucre ; que, d'après ces critères, il
convient de fixer pour la cinquième adjudication
partielle le montant maximum au niveau visé à
l'article 1er ;

considérant que les- mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A. ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la cinquième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1734/70, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
12,18 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le' 7 octobre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 191 du 27. 8 . 1970, p. 30 .
( 4 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 5) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12 ,



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (C.E.C.A.) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte A.M.E.
(1 unité de compte A.M.E. = 1 US dollar)

EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Examen de la surface (deuxième édition) 0,50

EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Nuances et qualités (deuxième édition) 0,85

EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Dimensions et tolérances (deuxième édition) 1,70

EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm —
Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids . 0,85

EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié
pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
d'information n° 1
EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acter d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Examen de la surface 0,35
EURONORM 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Nuances et qualités 0,70
EURONORM 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Dimensions et tolérances 0,50
EURONORM 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier .... 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés , laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités .... 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0,70
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général —

Nuances et qualités 0,85



EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1,00
EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gazométrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes
Méthodes gravimétrique et volumétrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes
Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes
Méthode après combustion dans un courant d'oxygène 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis , laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —
Tour Europe, 92, Courbevoie

Pour l'Italie : Ente Nazionale Italiano di Unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg/Gare.



ETUDES — SÉRIE INDUSTRIE

8240 — N° 1

L'INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE DES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES
INVESTISSEMENTS AMÉRICAINS

1969, 168 pages (allemand, français, italien, néerlandais)
Prix de vente : FB 180,— ; FF 18 ,—.

En juillet 1966, la Commission avait demandé au Bureau d'informations et de pré­
visions économiques (B.I.P.E.) de Paris un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la
situation de l'industrie électronique des pays de la C.E.E. face aux investissements
américains.

Ce rapport se compose de deux grandes parties :

La première étudie la situation comparée des industries électroniques communautaires
et américaines. Elle analyse le niveau et la croissance de ces industries dans chacun de
ces pays, sous l'aspect global et par type de produit. Une comparaison des structures
de ces industries met en lumière des différences notables dans la concentration, la taille
et la spécialisation des groupes industriels en présence. Ces différences sont expliquées
par l'examen comparatif des deux facteurs de croissance de ces industries : les
débouchés intérieurs — publics et privés — et les débouchés extérieurs.

La seconde partie est consacrée plus particulièrement à l'étude des investissements
américains dans l'industrie électronique communautaire après un préliminaire traitant
de l'évolution des échanges, plus particulièrement entre les États-Unis et la Commu­
nauté. Une approche statistique du phénomène permet d'en dégager une évolution
au niveau global et par catégorie de matériels. Le cas des composants électroniques et
celui des calculateurs sont traités dans des chapitres séparés : ce sont en effet des
domaines où la pénétration américaine s'est révélée particulièrement forte. Le rapport
se termine par une étude des motivations de l'investissement. Celles-ci sont regroupées
sous trois rubriques : l'influence des coûts de production, l'influence du marché
commun et les nécessités techniques et commerciales.

Quatre annexes complètent ce rapport :
La première établit une comparaison entre les dépenses de recherche et de développe­
ment consacrées à l'industrie électronique aux États-Unis et dans les pays de la C.E.E.
La seconde présente, sous forme de tableaux, les participations américaines dans les
sociétés européennes.
La troisième est consacrée à une étude de l'industrie électronique face aux investisse­
ments américains pour chacun des six pays de la C.E.E., en fonction des statistiques
disponibles.
La dernière annexe est une note méthodologique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées au
verso de la couverture du présent Journal officiel .
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